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1 : FORMULATION DU SUJET 

En quels termes se pose aujourd'hui la question d'une 
politique de 1'6ducation pour les handicapes physiques? La 
rfegion y a-t-elle ou pourrait-elle y avoir sa place? 

Telle est la formulation initiale de la recherche 
propos^e par Monsieur Jean Riondet, coordinateur du Groupement 
scientifique "Pratiques, gestion et syst6mes de sant6" 
associant le Centre national de la recherche scientifique, les 
Hospices civils de Lyon et 1'Universit6 Claude Bernard Lyon I. 

Dans le champ de 1'action sociale, le theme du 
handicap est environne d'un large 6ventail de stereotypes 
touchant aussi bien les representations du handicap et les 
comportements vis d vis des handicapes que les mesures prises 
ou souhait6es. 

Ainsi voit-on mettre principalement en avant les 
investissements en equipements lourds, comme 1'accessibilite 
aux bStiments publics et aux transports collectifs. Mais s'il 
est vrai que 1'absence d'une rampe d'acces a un edifice 
constitue effectivement et souvent le premier et incontournable 
obstacle a 1'insertion sociale, les couts d'une generalisation 
des equipements lourds sont encore difficilement supportables 
pour la collectivite. L'6cart est cruel entre les volontes 
exprimees et la realite. II est certain d' autre part qu' une 
foule de mesures et d'experiences moins spectaculaires mais 
decisives sont quelque peu occultees par 1'accent mis sur les 
solutions lourdes et on6reuses. 

Compte tenu des contraintes materielles, que peut 
signifier gerer une politique en faveur d'une population de 
handicapes physiques en milieu scolaire ordinaire? Quels en 
sont les differents acteurs? Qu'apporte de nouveau la 
decentralisation des competences en ce domaine? 

2 : DELIMITATION DU SUJET ET OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 

2.1 : LIMITE CHRONOLOGIQUE 

L'integration sociale des personnes handicapees 
s'impose en tant que volonte politique en France depuis la loi 
dite d' orientation du 30 juin 1975. Les modalites de 
1'integration en milieu scolaire ordinaire ont ete fixees 
ensuite avec des circulaires signees a la fois par le ministre 
de 1'6ducation nationale et celui de la solidarite nationale, 
en 1982 et 1983. 

Cette donnee a fixe, pour 1'essentiel de 1'analyse de 
1'existant, la limite generale de la recherche bibliographique 
qui n'a qu'exceptionnellement pris en compte des references 
anterieures a 1975. 
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2.2 : LE CONCEPT D'INTEGRATION SCOLAIRE 

II a fallu examiner le concept meme d'integration 
scolaire, d6ja en usage en Amerique du Nord avec le 
"mainstreaming". II recouvre un effort pour surmonter un 
stereotype anterieur selon lequel les handicapes relevaient 
essentiellement de structures 6ducatives sp6cifiques dans un 
envi r onnemen t souvent tres mSdicalise. Si ces demieres 
demeurent justifi^es pour les incapacites s6veres, elles ont 
6te laissees de cote dans cette 6tude. 

Ce concept d'integration recouvre aussi bien 
1'accueil individuel en classe ordinaire que 1'installation 
d'une classe speciale au sein d'etablissements ordinaires. II a 
donc une signification multiple et il n'y a pas d'opposition 
simple entre segr6gation et int6gration. II s'applique 
principalement, en France du moins, d la population en Sge 
d'obligation scolaire, meme si la volonte declaree de nombreux 
acteurs de ce domaine cherche d lui donner une extension plus 
grande, en direction des enseignements longs du secondaire et 
du sup6rieur. Mais on emploie alors le terme plus gen6ral 
d'insertion dans le milieu educatif. 

2.3 : LA SCOLARITE LONGUE (LYCEE, UNIVERSITE) 

II etait justement interessant d'examiner ce 
probleme du "suivi" de 1'integration scolaire, pour reprendre 
une expression de Monsieur Henri Lafay, du Secretariat d'Etat 
auprds du ministre de la solidarite, de la sante et de la 
protection sociale, charge des handicapes et des accidentes de 
la vie. On a donc souhait6 dans ce travail porter une attention 
particuli6re a 1'adaptation des niveaux scolaires superieurs. 
La documentation pour les autres niveaux est vite apparue tres 
abondante et a pu etre exploitee plus synthetiquement. 

2.4 : LA NOTION DE HANDICAP PHYSIQUE 

La variete des pratiques educatives est liee a une 
pluralitd de facteurs d'adaptation, tant des individus que des 
institutions. La diversite de nature et de gravite du handicap 
physique fait de ce dernier une notion polysemique. Au deld de 
la deficience organique proprement dite et de 1'incapacite a 
accomplir une tache qui en decoule, le handicap peut se definir 
comme la difficult6 ou 1'impossibilite pour une personne de 
maitriser une situation dans un envi ronnement physique et 
social donne. Pour examiner les differents handicaps physiques 
et leurs consequences dans les differents cycles educatifs, il 
fallait rechercher les classifications en usage et tenter de 
voir ce qu'elles apportent non seulement en matiere medicale , 
mais aussi en matiere d'evaluation des possibilites d'insertion 
et en matiere de definition quantitative et statistique de la 
population concernee. 
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2.5 : LES STATISTIQUES 

II Stait nScessaire de voir quelles 6taient les 
statistiques diponibles, les raisons de leurs discordances et 
de leur relative pauvret^, particulidrement pour les cycles 
longs. II fallait voir si la mise en place d'une politique 
d'int6gration avait rendu possible, apres quelques annees 
d'application, 1'61aboration d'un outil d'6valuation 
quantitatif int6ressant. 

2.6 : LE CADRE LEGISLATIF ET REGLEMEHTAIRE DE L1INTEGRATION 

La mise en place de textes & partir de 1975 a dejd 
et6 6voqu6e plus haut. II 6tait souhaitable d'essayer de 
reperer les textes reglementaires touchant 5 la question dans 
le secteur de 1'6ducation, et ce que la nouvelle repartition 
des competences dans le cadre de la d^centralisation avait pu 
ou non apporter de nouveau. 

2.7 : DE L'INSERTION EDUCATIVE A L'INSERTION PROFESSIONNELLE 

L'emploi des handicap6s constituerait un autre sujet 
de recherche que celui-ci. Neanmoins, il est apparu logique 
d'accorder une breve attention aux liens entre le monde de 
1'enseignement et celui de l'emploi, tout particulierement pour 
les etudes longues. II serait en effet peu coh6rent qu'une 
politique de "suivi" de 1'insertion universitaire ne s'articule 
pas & un souci d'int6gration sociale plus globale par le 
travail. 

2.8 : LA REFERENCE AUX EXPERIENCES ETRANGERES 

Si le sujet portait bien sur le contexte frangais, il 
etait interessant de voir quelques situations etrangeres en ce 
domaine, en prenant garde a ne retenir que des informations 
suffisamment synthetiques ou significatives. 
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3 : LA RECHERCHE BIBLIOGRflPHIQUE 

Le champ de la recherche est, comme on 1' a vu en 
delimitant le sujet, multidisciplinaire, au croisement des 
sciences de 1'education, de la mSdecine, du domaine legislatif 
et reglementaire et de 1'action politique et sociale, pour ne 
retenir que les aspects principaux. 

II etait necessaire de documenter 1'analyse de 
1'existant, la r6alit6 et ses problemes. Enfin, un essai de 
reperage de "1'origine" des references, en terme non plus 
bibliographique mais sociologique devait etre tent6, car les 
auteurs sont souvent aussi des acteurs dans ce champ 
particulier de 1'action sociale, et ceux-ci sont nombreux : la 
litterature produite par le pouvoir politique n'est pas celle 
des associations ou celle des enseignants ou bien encore des 
medecins par exemple. 

3.1 : LES INSTRUMENTS DE REFERENCE DE BASE 

Les premieres recherches dans le fichier matiere de 
la section droit et sciences humaines et dans celui de la 
section medecine de la Bibliotheque interuniversitaire de Lyon 
ont permis d'avoir accds aux dictionnaires specialises, et a 
quelques ouvrages importants sur le handicap, tels que les 
classifications internationales ou les rapports officiels 
publies a la Documentation frangaise. 

3.2 : LES CENTRES DOCUMENTAIRES SPECIALISES 

La base TELELAB, Annuaire national de la recherche 
universitaire et publique, disponible sur le S.U.N.I.S.T. 
(Serveur universitaire de 1'information scientifique et 
technique) retient cent adresses dans le domaine du handicap, 
mais la recherche peut se limiter geographiquement. 

En realite, et sur le conseil du directeur de 
recherche, c'est le C.T.N.E.R.H.I. (Centre technique national 
d' etudes et de recherches sur les handicaps et les 
inadaptations) qui a ete retenu en priorite. Ce centre, 
institue par le Ministere des Affaires sociales, regroupe 
1'essentiel des intervenants de ce domaine et collabore avec 
les pouvoirs publics et les universites. II a pour missions 
d'eclairer son ministere de tutelle sur les methodes de 
prevention, d'observation, de soins et d'education, ainsi que 
sur 1'efficacite des politiques suivies. Implante a Vanves, il 
publie la revue HANDICAPS ET INADAPTATIONS : les cahiers du 
C.T.N.E.R.H.I. 

Cet organisme dispose d'un centre documentaire dans 
lequel une consultation sur place a ete fructueuse, grace aux 
dossiers thematiques deja constitues, particulierement celui 
sur 1'integration scolaire. 
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La visite d'une section d'enseignement pour 
handicap6s physiques int6gr6e & un colldge public de 
11agglomeration nantaise a permis de recueillir aupres de son 
responsable , Monsieur Gillot, de pr6cieux renseignements sur 
1'organisation d'une convention d'int6gration entre 
1'association gestionnaire de la section et les partenaires que 
sont 1'Education nationale, le Conseil g6neral, la commune et 
la D.D.A.S.S. (Direction dSpartementale des affaires sanitaires 
et sociales). 

Cette association nationale, l'A.P.A.J.H. 
(Association pour adultes et jeunes handicapes),possede a Paris 
un service documentation dont les dossiers documentaires sur 
1'accessibilite de 1'universit6 et la decentralisation de 
1'action sociale ont 6t6 consultSs. 

3.3 : LE CHOIX DES BASES DE DONNEES 

Le sujet se pretant en apparence a 1'exploitation 
dfune base multidisciplinaire, le choix s'est porte sur 
FRANCIS, produite par le C.D.S.H. (Centre de documentation 
sciences humaines) du C.N.R.S., interessante pour ses sections 
sciences de 1'education, Rhesus(6valuation des systemes de 
sante) et administration. La possibilite offerte par le serveur 
Questel de transferer automatiquement la strat6gie 
d'interrogation sur 1'autre base du C.N.R.S., PASCAL a ete 
retenue : cette base couvre les sciences exactes et appliquees 
et en particulier le domaine medical.La strategie de recherche 
a ete la suivante : 

LIMITATION A 1975-Ann6e courante 
HANDICAP (descripteur) ET UNIVERSITE (descripteur) OU 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR OU ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

FRANCIS a donne : 75 reponses, dont 39 pertinentes. 
PASCAL a donne : 66 " ", " 37 " 

Seules 9 d'entre elles se recoupaient. Le nombre et 
1'interet des references etrangeres (60) ont justifie 1'abandon 
du projet d'interroger la base specialisee americaine 
EXCEPTIONAL CHILD EDUCATION RESOURCES. 

On note la rarete des references posterieures a 1986 
sur FRANCIS. 

Deux bases frangaises specialis6es en reeducation des 
handicapes physiques pouvaient eventuellement s'interroger : 

REDATEL de 1'Association Prore-ha, recensant 12 000 
references de periodiques depuis 1973,.avait 1'interet de 
comporter une section, REDATEL 2, depuis 1988, portant sur 
1'ensemble des textes reglementaires. Malheureusement, la 
banque a quitt6 le serveur G.CAM en fevrier 1989 pour etre 
chargee en acces Videotex-Teletel. L'operation, plus longue que 
prevue, rendait encore REDATEL 2 indisponible en avril 1989. II 
n'y a pas de version papier. 
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REEDOC, produite par le Service de documentation de 
1'Institut r6gional de rdadaptation de la Caisse regionale 
d'assurance maladie du Nord-Est n'est pas accessible en 
conversationnel mais le service effectue 1'interrogation & 
titre gracieux. Soixante r6f6rences ont 6t6 recueillies de 1978 
d 1989. Si le recoupement §tait important avec FRANCIS et 
PASCAL, 1988 et 1989 6taient mieux couverts. 

3.4 : LES BIBLIOGRAPHIES SUR PAPIER 

3.4.1 : LA MEDECINE 

Un essai sur les deux dernidres ann6es de 1'INDEX 
MEDICUS, produit par la National Library of Medicine aux Etats-
Unis , qui dSpouille 3200 periodiques biomedicaux n'a pas 
apportS de nouvelles r6f6rences pertinentes par rapport a 
PASCAL, en utilisant l'entr6e "handicapped" et la sous-rubrique 
"education". 

3.4.2 : LA LEGISLATION ET LA REGLEMENTATION 

Les tables du Journal Officiel de la Republique 
frangaise, Lois et d6crets, ont 6te d6pouillees depuis 1975, 
par matidre. 

Le Recueil des lois et rSglements de 1fEducation Nationale / 
Minist6re de 1'Education nationale.- Paris : I.N.R.D.P., 1975 
a mise a jour permanente a 6te consulte. 

3.4.3 : LA POLITIQUE SOCIALE 

Un depouillement de 1978 a 1989 sur le terme 
"handicap6" des index annuels a 6te mene sur le : 
Bulletin analytique de documentation politique, economique et 
sociale contemporaine, publie mensuellement par la Fondation 
nationale des sciences politiques. 

Une recherche de mise a jour a ete conduite pour 1988 
et 1989 sur le : Bulletin signal6tique d'information 
administrative : biblios, publie mensuellement par la Direction 
de la documentation frangaise, Banque d'information politique 
et d'actualit6. 

3.4.4 : LES THESES 

La base t61ethese, servie sur le S.U.N.I.S.T.,a 
fourni : 
en Sciences humaines : 27 references 
en Medecine : 19 " " 

Seules trois ont ete retenues, les autres etant 
orientees surtout vers les aspects psychologiques ou de 
reeducation fonctionnelle. 
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4 ; LES ENTRETIENS INPIVIDUELS 

Le silence bibliographique en matidre de lien entre 
les r6gions et 1'universit§ sur le sujet a conduit & prendre 
quelques contacts avec les services documentaires des conseils 
r6gionaux de Rhone-Alpes, Bretagne et Pays de Loire. Ce silence 
a 6t6 confirm6. 

5 : L1ACCES AUX DOCUMENTS PRIMAIRES 

Toutes les revues ont ete localisees par le 
C.C.N.(Catalogue collectif national des publications en serie). 
-60% d'entre elles sont disponibles S la B.I.U. de Lyon. 
-Les autres sont accessibles par le pr6t entre bibliotheques 
-Une minorit6 de documents ne sont accessibles qu'au C.N.R.S. 



DEUXIEME PARTIE 

BIBLIOGRAPHIE METHODIQUE 
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et les collectivites territoriales.- J. OFF. REPUB. FR., 
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J. OFF. REPUB. FR., LOIS DECRETS, 10 janvier 1986. 

(33) Loi n 86-972 du 19 aout 1986 portant dispositions 
diverses relatives aux collectivites locales. 
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(56) LASRY, Claude, GAGNEUX, Michel. 
Bilan de la politique en direction des personnes 
handicap6es : rapport au ministre de la Solidarite 
nationale.- Paris : Documentation frangaise, 1983,- 340-VII 
p.- (Collection des rapports officiels).- ISBN 2-11-000904-
7. 
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TROISIEME PARTIE 

SYNTHESE 



Les nombres entre parenth&ses dans le corps du texte renvoient 

aux refgrences num&rot£es de la bibliographie m6thodique. 

REMARQUES PRELIMINAIRES SUR LE PROFIL DES PUBLICATIONS 

RENCONTREES 

L'ensemble de la documentation recueillie permet de prendre 

la mesure de la complexite du processus de 1'integration 

scolaire, due S la fois a la diversite des handicaps et a 

la multiplicite des acteurs de cette politique. Plus le 

nombre de ceux-ci est grand au sein d'une communaute 

sociale, plus les actions entreprises paraissent gagner en 

ampleur et en ef ficacite ; mais en meme temps, cette 

multiplication des acteurs ne va pas sans gaspillage 

d'energie : une etude menee par un service sera ignoree 

d'un autre et refaite par exemple (102). 

En ce sens, on remarque que le contenu des publications est 

assez redondant, bien que les organes emetteurs de ces 

informations soient plutot disperses et qu'ils 

appartiennent a des horizons divers, administratif, 

pedagogique, medical, scientifique ou associatif pour 

1'essentiel d'entre eux. 

Inversement, il y a des zones de silence ou du moins peu 

developpees dans cette litterature et qui paraissent bien 

correspondre a ce que 1'on peut appeler des faiblesses qui 

demeurent encore dans la realite meme du processus de 

1'insertion des handicapes physiques dans 1'univers 

scolaire et universitaire. 
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Pour illustrer ce propos, on peut noter la redondance de la 

litterature de "temoignage", qui relate et promeut d la 

fois des experiences diverses d'integration. C'est le cas 

typique d'une majorite d'articles de la revue 

"Readaptation", publi^e conjointement par 1'O.N.I.S.E.P 

(Office national d'information sur les enseignements et les 

professions) et le C.N.I.R (Centre national d'information 

pour la readaptation). Ce constat n'entame nullement la 

valeur intrinseque du travail informatif de cet organe qui 

a l'immense m6rite de s'adresser a tous les partenaires de 

la question du handicap et d'assurer & la fois la 

"publicite" des realisations concrdtes et celle des 

informations pratiques sur le sujet. Ce periodique 

s'adresse aussi bien aux mSdecins specialistes et 

personnels medicaux qu'aux enseignants specialises dans 

1'enfance handicapee, aux services sociaux , aux 

sp6cialistes de 1'orientation et du placement, aux 

responsables d'etablissements et aux handicap6s eux-memes 

et a leur famille. II comporte des reportages, des 

informations sur les possibilites de reclassement et les 

carrieres, une documentation sur les techniques et 

realisations frangaises et etrangeres, des informations 

pratiques sous forme de fiches documentaires et des mises a 

jour de la legislation. 

En revanche, on touve beaucoup moins de references portant 

sur une reelle tentative d'evaluation objective et si 

possible quantitative aussi de ce qui est fait, sans parler 

des statistiques, encore peu developpees. Outre la 

litterature de rapport et de bilan, publiee principalement 

sous forme de monographies, qui n'echappe pas toujours a la 

tentation du temoignage ou du plaidoyer, il faut noter la 

concentration assez nette d'articles mettant en oeuvre les 

outils conceptuels des sciences sociales et proposant des 
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analyses reflexives portant sur les dimensions politiques 

et socio-6conomiques du sujet dans des revues comme 

"SolidaritS sante : 6tudes statistiques" ou la "Revue 

frangaise des affaires sociales"; ces publications sont 

proches en fait de 1'administration centrale chargfee des 

affaires sociales et de la sante publique (4). 

Pour ce qui est de la litterature de recherche technique 

sur les divers aspects du probleme etudie, bon nombre de 

publications sont faites ou suscit6es par le C.T.N.E.R.H.I. 

(Centre technique national d'etudes et de recherches sur 

les handicaps et les inadaptations) 

On peut esperer que la recente creation d'un organe 

gouvernemental specifique, le Secetariat d'Etat aux 

handicapes et accidentes de la vie, pourra a 1'avenir 

encourager les recherches et les publications sur les 

secteurs encore peu traites. 

1 LE CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE ET SES PRESUPPOSES 

Une des plus recentes interventions du Ministre de 

1'Education nationale, le 31 mai 1989, sur la politique 

generale de la scolarisation des enfants et adolescents 

handicapes, confirme la volonte d'accentuer encore la 

demarche entamee avec les circulaires de 1982 et 1983, en 

insistant precisement sur la necessaire coherence entre les 

ministeres concernes 

La politique educative en faveur des personnes handicapees 

menee en France depuis le debut de la decennie decoule 

directement, en tant qu'application dans un secteur 

particulier, de la volonte generale du legislateur exprimee 

dans la loi d'orientation en faveur des personnes 

handicapees du 30 juin 1975 (16). Cette loi definit les 

moyens a mettre en oeuvre pour que toute personne souffrant 
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d'un handicap dispose des m6mes droits essentiels que tout 

autre citoyen, dans les diffSrents aspects de sa vie que 

sont la sant6, la formation professionnelle, 1'emploi, les 

garanties de ressources, 1'int6gration sociale, 1'acc^s aux 

sports et aux loisirs. 

C'est une loi a caractere global, prevoyant le concours de 

toutes les composantes de la nation, et donc aussi bien des 

familles que des collectivites locales, des associations 

que des etablissements publics ou les entreprises privees, 

et naturellement de 1 'Etat. La promulgation de la loi 

d'orientation a ete necessite par le caractere composite 

grandissant des textes successifs parus depuis un siecle en 

la matiere (58). Ces textes superposaient des systemes de 

rSparation sans apporter les garanties d'une integration 

sociale. Le concept determinant qui les animait etait celui 

d'assistance plus que celui d'insertion sociale (8). 

Un trait dominant de la loi de 1975 est le souci d'assurer 

aux personnes handicapees toute 1'autonomie dont elle sont 

capables a condition que leur environnement le leur 

permette ; une volonte de les maintenir dans le cadre 

ordinaire de vie anime ce texte de part en part. 

Cette volonte temoigne d'une conception du handicap dejd 

evoluee et eloignee d' un cliche ancien qui confondait 

volontiers le handicap et la maladie ou la deficience, en 

en faisant un invariant. Ce cliche n'est pas etranger a la 

tendance longtemps dominante d'enfermer le handicap du cote 

du medical presqu'exclusivement (14). Dans cette optique, 

la scolarisation n'etait guere congue autrement que dans 

une structure specialisee fortement medicalisee. 

Face a cette reduction du handicap a sa dimension de 

pathologie, on a vu ces dernieres decennies s'elaborer puis 

se repandre de plus en plus largement la def inition du 

handicap comme la difficulte ou 1'impossibilite pour une 

personne de maitriser une situation donnee dans un 

environnement donne (1). 
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La meme personne handicapee par exemple S 100 % pour 

pratiquer un sport le sera a 0 % pour manger. On aboutit 

ainsi a une classification fonctionnelle des handicaps (9). 

Chacun de ceux-ci n'est plus une constante ou une 6tiquette 

intangible mais une variable. Le concept trouve une 

comprehension en terme social: le handicap n'est plus 

defini comme maladie mais comme l'ensemble des lieux et des 

rdles sociaux desquels un individu se trouve exclu en 

raison d'une deficience qui elle releve bien de la 

pathologie medicale. Mais si cette derniere est susceptible 

d'§tre soumise d une therapeutique, le handicap trouve 

plutdt ses remedes dans l'adaptation r6ciproque du sujet et 

de 1'environnement materiel et social. 

Les grandes classifications internationales actuelles des 

handicaps, comme celle de 1'0.M.S. (Organisation mondiale 

de la sante), qui revetent une grande importance pour les 

estimations d'invalidit6, participent de cette philosophie 

(12), tout comme 1'elaboration de thesaurus pour gerer 

1'information dans ce domaine (11). 

Compte tenu de cet environnement conceptuel, la volonte 

d'integration posee par la loi de 1975 n'est pas l'enonc6 

d'une egalite abstraite, mais au contraire la 

reconnaissance des differences dues aux handicaps 

etl'affirmation des droits d'integration sociale (15). 

L'evolution du vocabulaire qui passe de 1'appellation de 

"diminue physique " a celle de "handicape" dans les textes 

aux alentours des annees 1970 est significative (10), aussi 

bien que le passage de programmes d'equipements lourds a 

des mesures multiples et modulables d'amenagements sociaux 

et marteriels (8). La reduction des handicaps passe 

desormais par l'adaptation du cadre social de vie (48-49). 
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2 L'INTEGRATION SCOLAIRE JUSQU? A 16 ANS 

De la loi d'orientation de 1975 ont decoules dans les 

annees suivantes un grand nombre de textes reglementaires: 

ses articles 4 et 5 portent sur 1'obligation educative des 

enfants et adolescents handicapes. 

Deux textes decisifs ont precises les dispositions 

concretes pour realiser cette politique. 

La circulaire du 29 j anvier 1982 privilegie 

1'integration aux classes ordinaires sur les etablissements 

specialises, congoit 1'integration comme une action 

progressive et coherente; elle prevoit un dispositif 

decentralise et souple, et des moyens en personnels, en 

norme d'effectifs, en travaux d'accessibilit6, en soutien 

pedagogique et therapeutique. Elle preconise un suivi et une 

evaluation reguliere des actions. Elle est signee a la fois 

par le Ministre de la solidarite nationale et par celui de 

1'Education nationale. 

La circulaire du 29 janvier 1983, emanant a la fois des 

Affaires sociales et de 1'Education nationale, precise la 

population concernee et les differentes formes que peut 

prendre 1'integration. II peut s'agir d'une integration 

individuelle en classe ordinaire, directeou apres une 

preparation dans une classe specialisee, ou de 1'integration 

collective d'un petit nombre d'eleves handicapes dans un 

etablissement ordinaire ou enfin d'une integration partielle 

permanente ou limitee. La decision en matiere de soutien est 

prise apres accord des familles par la C.D.E.S. (Commission 

departementale de 1'education speciale) (22). 
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Ce texte tente de repondre a la multiplicite des 

handicaps par une conception de 1'integration "a la carte" 

(46). Elle est congue comme progressive, evolutive et 

individualisee. La seconde circulaire insiste sur la 

multiplicit6 des moyens coordonnes a mettre en oeuvre. Elle 

prevoit des possibilites de convention entre un 

etablissement et une association, des personnels enseignants 

de 1'Education nationale et des personnels specialises du 

secteur de la Sante. Elle precise les modalites d'adaptation 

des locaux, des materiels pedagogiques et de soins, des 

transports et de 1'hebergement. Elle met en jeu, dans 

1'initiative des projets et les procedures d'autorisation 

administratives 1'intervention de nombreux acteurs,comme les 

autorites academiques, les D.D.A.S.S (Direction 

departementale de 1'action sanitaire et sociale), les 

D.R.A.S.S (Direction regionale de 1'action sanitaire et 

sociale), les commissaires de la republique, les Caisses 

regionales d'assurance maladie pour le financement et les 

collectivites locales, -essentiellement le departement-, 

pour les amenagements eventuels particuliers des locaux. 

Cette integration a configuration multiple ne va pas 

sans conflits, et on a souvent par exemple reproche aux 

C.D.E.S. pourtant crees par la loi de 1975 et chargees de 

1'attribution d'allocation et de 1'orientation vers des 

structures adaptees au cas de chaque enfant de ne pas jouer 

suffisamment la carte de 1'integration. 

Les lois de decentralisation promulguees de 1982 a 1986 

(28 d 33), relatives a la repartition des competences entre 

les communes, les departements, les regions et 1'Etat, ont 

eu tendance a eparpiller la prise en charge financiere des 

personnes handicapees. 
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L'Etat a la charge des personnels enseignants et assure 

la gestion de 1'allocation speciale aux familles. Le 

departement attribue 1'allocation compensatrice (60).. 

En matidre d'enseignement, les transferts de comp6tence 

ont reposes sur les principes suivants: (64): 

- chaque collectivite a des responsabilit6s determinees, 

sauf pour 1'enseignement superieur qui releve de 1'Etat. 

les communes se voient chargees des ecoles, les 

departements des colleges et les r6gions des lycees. 

- chaque niveau de collectivite regoit un meme type de 

competences qui est la construction, la reparation, 

1'entretien et le fonctionnement des etablissements 

d'enseignement. 

Ainsi, dans bien des cas, les problemes des handicapes 

s'entendent-ils dans les collectivites locales en terme 

d'accessibilite. 

A chaque niveau de competence se trouvent transferees 

les obligations devolues anterieurement a 1'Etat, en matiere 

de dispositions architecturales des batiments publics pour 

faciliter 1'acces des handicapes (26, 27,107) ainsi qu'en 

matiere de transports. 

3 BILAN ET EVALUATION DE L'INTEGRATION SCOLAIRE JUSQU'A 16 

ANS 

Tous les textes insistent sur la polysemie du terme de 

handicape physique. La question est de savoir quels sont 

ceux qui relevent de 1'integration scolaire. Celle-ci se 

veut la moins exclusive possible et elle concerne les 

enfants et les adolescents dont le handicap decoule de 

def iciences de toute nature et de tous niveaux. Si 1' on 

observe des resultats positifs pour des cas severes, il faut 

malgre tout reconnaitre qu'il y a des limites qu'il n' est 

pas raisonnable de franchir: dans quelques cas, la severite 

de 1'atteinte impose 1'etablissement specialise (55). 
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On rencontre dans les etabliss&ments ordinaires, au 

titre de 1'integration individuelle ou collective, des 

eleves avec (56): 

- un handicap auditif leger ou profond (81), 

- un handicap visuel, de l'amblyopie a la cecite complete 

(79, 85), 

un handicap moteur, avec atteinte d'un ou plusieurs 

membres,ainsi que les infirmites motrices c6r6brales et les 

myopathies (82), 

- les handicaps relatifs a des maladies chroniques comme les 

cardiopathies, 1'h6mophilie, la mucoviscidose et 

1'insuffisance renale (78). 

Chacun de ces handicaps necessite des dispositions 

particuli&res pour permettre une bonne integration, non 

seulement en matiere de soutien medical mais de personnels 

enseignants (80, 88). 

Les donnees statistiques ne sont exploitables que depuis 

peu de temps et pas toujours fiables, cela pour trois 

raisons au moins. D'une part, les d6finitions et 

l'evaluation des handicaps sont variables, malgre la 

clarification importante qu'apportent les classifications 

internationales (67, 71). D'autre part, si la legislation 

est progressivement rentree en vigueur en France depuis 

1975, peu de moyens ont ete affectes et mis en oeuvre pour 

en mesurer les effets (62). Les cloisonnements 

administratifs correspondent bien souvent a des methodes 

quantitatives differentes. La production des statistiques ne 

prend pas forcement en compte les memes criteres a 

1'Education nationale et a la Sante (77). 

Si l'on observe les statistiques publiees par la 

Direction de l'evaluation et de la prospective du Ministere 

de 1'Education nationale, qui conduit une enquete annuelle 

depuis 1976, on remarque les elements suivants (51-52): 
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En 1987-88? les eleves handicapes de 1'enseignement 

ordinaire se repartissent ainsi: 

- 26.241 enfants et adolescents dans des etablissement du 

premier et du second degre 

- premier degre: 15.970 dont 40 % admis apres avis 

de la C.D.E.S. 

60 % admis directement 

- second degre: 10.271 dont 6506 physiques, se 

repartissant a 63 % dans le premier cycle 

21 % en second cycle professionnel 

16 % en second cycle g6neral et technique 

64 % ont ete admis sans l'avis de la C.D.E.S. 

Dans le second degre, le nombre d'eleves integres par 

handicap se repartit ainsi: 

- aveugles: 153 

- amblyobes: 1174 

- sourds: 867 

- malentendants: 2327 

- infirmes moteurs: 1985 

Ces mesures statistiques doivent etre appreci6es avec 

prudence car 1'integration individuelle dans la classe 

ordinaire a pour signification profonde la fin de la 

discrimination. 

Le chiffre total d'integrations individuelles dans 

1'enseignement secondaire est a peu pres stable depuis 

plusieurs annees. Ce sont les adolescents presentant des 

troubles moteurs et sensoriels qui sont les principaux 

beneficiaires de 1'integration en milieu scolaire ordinaire 

(67, 79, 82). 
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L'int6gration reste un fait minoritaire, pdr rapport aux 

effectifs des classes speciales de 1'Education nationale ou 

aux 6tablissements medico-educatifs du Ministere des 

affaires sociales. N6anmoins, les effectifs sont en baisse 

dans ces deux derniers secteurs, mais il est difficile de 

dire quelle est la part due a la chute de la natalite, celle 

due aux progres medicaux, et celle due proprement & 

1'integration scolaire (70). 

Les incertitudes des evaluations autorisent encore, 

sinon les polemiques, du moins des conclusions divergentes 

(83). 

Ainsi, certains medecins de structures therapeutiques 

comportant des dispositifs d'enseignement contestent les 

merites et les resultats de 1'integration en classe 

ordinaire (59). Tout en reconnaissant que cette scolarit6 

peut temoigner de succes spectaculaires, ils soulignent les 

couts et les risques : selon eux, cette politique n'a pas 

fait la preuve d'avantages evidents. 

II est vrai qu'elle risque toujours de recreer, en 

voulant apporter le maximum de soutien necessaire, des 

structures segregatives (66). 

II peut en aller ainsi de certaines classes 

specialisees pour grands handicapes moteurs incluses dans 

des etablissements ordinaires, mais qui sont sans contact 

avec cet environnement. 
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En contrepartie, on trouve toute une serie de 

temoignages sur la reussite de l'entreprise avec des 

handicapes lourds, comme les hemodialyses par exemple (78, 

84). 

II faut souligner le role essentiel des associations de 

handicapes dans la promotion de 1'integration scolaire. 

Ce sont elles qui souvent sont & l'origine des services 

de transports adapt6s, tels les minibus ou les taxis, 

solution souvent plus satisfaisante pour tout le monde que 

1'equipement systematique du reseau de transport local 

(108). 

II est difficile de trouver des articles evaluant 

objectivement 1'integration scolaire en raison des 

variations des criteres et des partis pris toujours 

presents. Celui de certains membres du corps medical a dejd 

ete evoque. On peut ajouter ici celui du considerable groupe 

de pression que representent les tres nombreuses 

associations qui touchent a la question des handicaps. Ces 

associations sont tres soucieuses de defendre et etendre ce 

massif juridique mis en place il y a environ dix ans. Tout 

retour sur les avantages acquis, meme s'il s'agit de 

redistribution de l'aide collective sous une autre forme, 

est souvent pergu defavorablement (60). 

Pourtant, il semble bien que le consensus politique sur 

1'integration ne puisse etre remis en cause, tout simplement 

et d'abord en raison d'une realite economique: en effet, il 

n'est pas exact de deduire du fait que les handicapes sont 

une minorite que 1'integration cdute trop cher (57). C'est 

justement parce que le handicap coute cher a assister qu'il 

faut rendre les personnes concernees aussi autonomes que 

possible : mieux inserees, elles seront moins lourdes a la 

societe. 



38 

Le processus cTinsertion et d' autonomie ne peut pas 

s'arrSter en chemin. Si 1'on parvient S mener avec succds un 

nombre important d'eleves jusqu'a la limite d'Sge 

d'obligation scolaire, il faut pouvoir assurer un suivi de 

cet int6gration au lycee et a 1'universite (55, 56). 
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4 LES LYCEES ET L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Penser la scolarit6 des 616ves handicap6s physiques en 

terme d'int6gration serait incons6quent si rien ne permettait 

la poursuite du cursus au del& de 1'obligation 16gale. 

Plus on avance dans les ann6es d'6tudes, plus le nombre des 

individus concern§s est r6duit; est-ce-4-dire qu'il ne s'agit 

au mieux que de 11addition de quelques aventures individuelles? 

(101) On a souvent 6t6 tent§ de r6pondre par 1'affirmative, ce 

qui aussitot a pour cons6quence le d6ni de toute n6cessit6 

d'une politique sociale en ce domaine, et le renvoi des 

solutions aux bonnes volont6s ponctuelles et isol6es. 

Certes, les ph6nom6nes de la s6lection et de l'6chec qui 

touchent les populations scolaires ordinaires s'appliquent 

encore plus durement k ces 616ves dont le handicap constitue en 

quelque sorte un facteur aggravant. De plus, ils se trouvent 

souvent dans une situation mat6rielle d6favoris6e qui ne permet 

pas d'envisager sereinement des 6tudes longues(93). Enfin, une 

forte pression s1exerce sur eux en direction d1emplois 

"prot6g6s" proposes d6s la fin de 11Sge 16gal d'obligation 

scolaire. En effet, le cadre associatif a mis souvent en place 

des structures d'atelier par exemple, ou bien offre des 

embauches en milieu adapte qui sont consid6r§es, ce qui est 

bien compr6hensible, par les int6ress6s et par leur entourage 

comme les seuls d6bouches raisonnablement envisageables (89). 

Mais les estimations precedentes trouvent difficilement 

leur v6rification objective, en tout cas statistique, car les 

elements de donn6es quantitatives sont encore peu nombreux et 

peu fiables. On pourrait faire 1'hypoth6se optimiste que ces 

lacunes sont liees au fait que plus on avance dans la 

scolarit6, plus on a des cas d1 int6grations r6ussies, et par 

consequent difficilement reperables ou d6tectables. Mais cette 

proposition, h61as, doit sans doute plus a la logique qu' a la 

realite. 
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En fait, on constate que les lyc6es lanc6s dans 

l ' exp6rience de 1'insertion scolaire rencontrent k peu pr&s les 

m§mes probl&mes que les colldges : il ne reste pas forc6ment en 

aval de 1'obligation de scolarit6 que les cas 16gers (94). Les 

degr6s d'atteinte peuvent etre s6vdres et il est fr§quent 

d'observer une r6partition dans laquelle 40 % de la population 

handicap6e de 1'etablissement se d6place normalement, 40 % est 

autonome en fauteuil roulant et 20% d6pendante d'une tierce 

personne. On rencontre donc en matidre de second degr6 du 

secondaire une vari6t6 de formules 6galement, qui vont de la 

classe sp6cialis6e pour un type de handicap en lyc6e ordinaire 

k 11int6gration totale, en passant par les r6gimes mixtes entre 

institut sp6cialis6 et lyc6e, et 1'am6nagement des horaires 

dans le cadre d'une scolarit6 de quatre ans au lieu de trois 

(104). La r6ussite de 1'entreprise se mesure £ 1'admission aux 

6preuves du meme baccalaur6at que pour les 616ves ordinaires, 

avec seulement des conditions mat6rielles et horaires am6nag6es 

en respect de textes officiels (17, 20). 

On a vu les d6partements devenir avec la d6centralisation 

un des acteurs importants de l'action en faveur de 

1'int6gration des 616ves handicap6s physiques dans les 

coll6ges, en mati6re de transport (43), d'accessibiblite (38) 

et d'aide sociale (30). Ces comp6tences multiples ont favoris6 

la prise de conscience par ces collectivit6s locales des 

diff6rentes facettes d'une politique scolaire pour les 

handicapes physiques et elles sont devenues des partenaires de 

cette action. 

II n'en va pas v6ritablement de meme k l'6chelon de la 

collectivit6 r6gionale, car celle-ci n'a pas reque dans ses 

competences l'aide sociale. Son action 6ventuelle en direction 

des handicapes en milieu scolaire n'est gu6re pass6e jusqu'a 

present par d'autres voies que la construction ou la renovation 

des batiments des lycees, et donc les amenagements 

d'accessibilite. Ainsi, la r6gion n'occupe pas une place 

d6terminante dans une politique d'ensemble vis a vis de la 

population handicap6e scolaire (37, 40). 
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Par rapport k 1'int6gration dans les lyc6es, la pr6sence 

des 6tudiants handicap6s d l'universit6 repr6sente le sommet 

forc^ment le plus 6troit de la pyramide. Mais si un petit 

nombre de handicap£s moteurs ou sensoriels ou de malades 

chroniques parviennent aux 6tudes sup6rieures, il vient 

s1ajouter k cette population les nouveaux porteurs de 

handicaps, ou porteurs tardifs, k la suite d'accidents ou de 

maladies au cours d'une scolarit6 jusqu'alors normale. 

L'acc6s k 1'universit6 de personnes handicap&es physiques 

est peut-etre un des signes les plus patents de la r&ussite de 

tout le processus ant6rieur d'int6gration scolaire existant en 

amont des 6tudes supirieures. Mais c' est aussi 1£ que 1' on 

trouve le plus faible engagement des collectivit§s 

territoriales, les universit6s n'ayant gu6re 6t6 concern6es par 

la d6centralisation. Les enjeux en la mati^re se n6gocient donc 

principalement entre les 6tablissements eux-m@mes, le Ministdre 

de tutelle, c'est-^-dire 1'Education nationale, et les 

handicap6s, que ce soit k titre individuel ou par 1'entremise 

de leurs associations. Tout au plus, mais ce n'est pas 

n6gligeable, des mesures r6centes de d6concentration des 

credits au niveau r6gional permettent au recteur de traiter la 

question des travaux de maintenance et d1am6nagement de locaux 

en collaboration avec le pr6f et et k la demande des 

universit6s. 

On ne voit pas apparaitre encore ce que 1' on pourrait 

appeler une politique des handicap§s physiques a 1'universite, 

ce qui impliquerait des projets globaux et largement concert6s, 

mais plutot des initiatives ponctuelles, de plus en plus 

nombreuses et de plus en plus souvent appuy6es par le ministere 

il est vrai. 
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On ne dispose pas encore en ce domaine d'un corpus de 

textes r§glementaires cons6quents. Curieusement meme, ce sont 

les textes les plus particuliers, ayant traits aux conditions 

d'examens ou aux frais de transport qui ont donne lieu jusqu^ 

pr6sent k publication au Journal officiel ou dans le Bulletin 

officiel du Minist6re de 1'Education nationale (44), alors que 

ceux susceptibles d'impulser une politique plus globale 

d'accueil des 6tudiants handicap6s en milieu universitaire 

existent mais sont rest6s k l'6tat de circulaires aux 

pr6sidents d1universit6s sans avoir jamais 6t6 publi6s dans les 

organes officiels. Ils 6chappent donc k la recherche 

bibliographique proprement dite, et ce sont les entretiens avec 

les responsables universitaires qui ont permis d'en connaitre 

1'existence. Le paradoxe veut que ces circulaires non publi6es 

soient pr6cis6ment celles qui portent sur 1'information et 

1'orientation des 6tudiants handicap6s et qui traduisent le 

souci de la Direction des enseignements sup6rieurs d'am61iorer 

leur accueil.(91) . 

Ainsi, une circulaire du 16 NOVEMBRE 1981 attire-t-elle 

1'attention des pr6sidents d'universit6 sur la n6cessite de 

faciliter l'acc6s des 6tudiants handicapes, apres signalement 

de "quelques cas particuliers h 1'occasion de la rentr6e 

universitaire". Le texte distingue les cas ou il peut s1agir 

d'un problSme de planning d'occupation des salles, pour 

permettre & un handicape moteur d'acceder directement aux lieux 

d'enseignement, le cas ou il faut prevoir une modification des 

acc^s, et ceux ou il s'agit plutot d'un probleme d'accueil. 

"Dans tous les cas, il pourrait etre envisage qu'une personne 

particulidrement motiv6e se charge, au secretariat de la 

scolarite ou au service d'information et d'orientation, de 

1'accueil des etudiants handicap6s." 
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Cette id6e capitale de 1'organisation et de la coordination 

de 1'accueil est reprise et d£velopp6e dans une seconde 

circulaire non publi6e, sugg6rant la d6signation d'un v§ritable 

responsable de 1'information et de 11orientation des handicap6s 

dans chaque universit6, charg6 des premiers contacts comme du 

suivi de la scolarit6. 

Des structures se sont effectivement mises en place dans 

plusieurs universites ; on peut citer deux exemples : 

- I'universit6 Pierre et Marie Curie et l'universit6 Paris 

VII ont cr66, sur leur campus parisien de Jussieu, un viritable 

service interuniversitaire dont le budget provient de 

subventions des deux universit&s & 1'Association pour le 

fonctionnement du service interuniversitaire d'action sociale 

et culturelle auxquelles s'ajoutent des cr6dits exceptionnels 

du ministdre pour les am61iorations d'accessibilit6 de locaux. 

Les missions p6dagogiques comprennent 1'accueil au moment des 

inscriptions, 1'6tablissement du contact avec les enseignants, 

1'organisation des conditions particulidres d'examen, la 

creation d'un r§seau de secretaires b6n6voles, la transcription 

en braille des sujets d'examen, 11installation de loupes 

§lectroniques dans les locaux de la biblioth6que 

interuniversitaire. Les missions administratives comprennent la 

coordination des am6nagements des constructions (98). 

- l'Universit6 de Paris X-Nanterre a d§sign6 un charg§ de 

mission responsable de tous les probl£mes li§s au handicap qui 

est un vice pr§sident de 1'universite. Celui-ci insiste tout 

particuli§rement sur 1'orientation des etudiants handicapes : 

ceux-ci ne doivent pas s'orienter vers une fili§re qui ne 

menerait k aucun d§bouche professionnel compatible avec leur 

handicap ou durant laquelle apparaitrait des obstacles 

insurmontables en matiere de travaux pratiques ou 

d' enseignement. Nombreux sont les cas de handicap§s qui ne se 

declarent qu'au moment des examens,ou en tout cas bien apres la 

rentree, alors qu'il est dej& trop tard pour prendre des 

mesures adaptees. 
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Les universit6s devraient organiser des s&ances 

d'information dans les lyc6es accueillant des handicap^s et 

organiser des visites de l'universit6 k 1'intention des classes 

terminales de ces 6tablissements. Cela aurait le double m§rite 

d'6valuer le nombre d'6tudiants potentiels k accueillir l'ann6e 

suivante et de mettre en 6vidence les obstacles en mati6re 

d'accessibilit6.(103). 

Cette suggestion m6rite r6flexion : en effet, on deplore 

1'absence de statistiques fiables sur les handicap6s physiques 

dans 11enseignement sup6rieurs. Les difficult6s viennent en 

partie du fait que les int6ress6s eux-memes ne se d6clarent 

bien souvent comme tels qu'& 1'occasion de la rencontre d'un 

obstacle mat6riel ou p6dagogique r6v61ateur, et non k 

1' inscription, mais il est 6vident que l'on ne peut pas non 

plus faire obligation k une personne de d6clarer son handicap. 

De ce fait, toutes les tentatives statistiques sont vou6es k 

11inexactitude (73 k76). Plutdt que de parler en termes de 

statistiques, il vaudrait mieux parvenir 4 raisonner en termes 

de pr6vision de passage de handicap6s du secondaire au 

sup6rieur, et cela implique une bien meilleure liaison entre 

les lyc6es et les universit6s. 

Parmis les suggestions 6mises par Monsieur le Professeur 

Fran<;ois VINCENT, vice-president de l'Universit6 de Paris X-

Nanterre charg6 de mission "Handicap, vieillissement et 

universit6", on peut retenir ici les suivantes : 

le minist6re pourrait affecter a chaque 6tudiant 

handicape une subvention d1installation k l'universite qui 

inciterait les etablissements a faire des am6nagements. 

les universit6s pourraient regrouper leurs demandes 

d1am6nagement pour toute une region plutot que de faire des 

dossiers rep6titifs et ponctuels. 

- toutes les universites ne pouvant investir dans tous les 

mat6riels specifiques, tels les mobiliers adapt6s, les micro-

ordinateurs a synthetiseur de voix, les lecteurs de CD-ROM avec 

traducteur en Braille ou les cameras Delta (92), on pourrait la 

aussi imaginer des regroupements d'achat et des materiels 

tournant au niveau d' une recrion. 
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- il faudrait encourager la recherche scientifique et 

technologique universitaire sur les handicaps et la cr6ation de 

filidres d'enseignement. La r£gion pourrait peut-@tre trouver 

1 k un terrain k encourager, puisque cette collectivit6 

territoriale a d6j& 1'occasion de participer au d6veloppement 

de filidres technologiques dans les universitis quand elle juge 

de leur opportunit<§ dans le tissu 6conomique r§gional. Le 

d6veloppement de 11enseignement sup6rieur sur le handicap 

pourrait aussi avoir pour objectif de mieux le connaitre pour 

mieux le maitriser 6conomiquement. 

La coordination de ce type d'efforts aurait tr6s 

certainement pour effet une rationalisation des choix des 

filieres par les handicap6s eux-memes. Actuellement, on observe 

trois grandes cat6gories d'attitude sur ce point: 

- la recherche d'6tudes rentables et courtes dans un souci 

d'efficacit<§, mais l'6tudiant peut se heurter au probl6me du 

rythme et des horaires des Instituts universitaires de 

technologie, difficiles k soutenir. 

- le choix d'une filidre longue pour obtenir la formation 

la plus complSte possible pour pallier le handicap et aussi 

repousser le plus tard possible la toujours d§licate insertion 

professionnelle. 

le choix d'6tudes qui manifestent un souci de 

"reparation" personnelle, soit du cot§ de la psychologie, soit 

du c6t6 du droit (100). 

II y a ind6niablement des limites k  ces choix qui sont 

imposees par le handicap, bien que par la manifestation d'une 

volont6 exceptionnelle, beaucoup d'etudiants handicapes 

physiques parviennent a poursuivre et r£ussir des etudes dans 

des specialites qui leur 6taient apparemment fermees. C'est le 

cas parfois de 1'education physique,; les handicapes auditifs 

severc.s choisissent souvent les m6tiers du visuel, et ceux de 

la biologie et de 1'informatique (99). Les handicap6s visuels 

se retrouvent plus volontiers dans les formations de la parole, 

comme le droit. Les handicapes moteurs en fauteuil ont un choix 

beaucoup plus vaste. 
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5 LES EXPERIENCES ETRANGERES 

Le concept d1int6gration scolaire, au sens d'insertion des 

enfants et adolescents handicapes dans le milieu educatif 

ordinaire n'est pas sp6cifiquement franqais. Un grand mouvement 

d'opinion pousse de nombreux pays & int6grer les jeunes 

handicap6s physiques dans le systeme scolaire normal.il r6git 

1'organisation du syst§me 6ducatif de plusieurs pays en mati6re 

de handicap, tels la Suisse, la Belgique, la Su&de, 1'Italie et 

bien stir les Etats unis et le Canada. Ce concept est d'autre 

part celui qui est retenu par les r6flexions au sein des grands 

organismes internationaux comme 1'O.C.D.E. (Organisation de la 

coop6ration et du d6veloppement 6conomique), ou les communaut6s 

europ§ennes. 

Aux Etats-Unis, 1'int§gration scolaire s'est 

progressivement et empiriquement d§velopp§e depuis le milieu du 

dix-neuvi§me si§cle. Mais c'est vers 1970 que le concept de 

"mainstreaxning" s'est impos§. C'est en 1975 que le "Education 

for all handicapped children Act" a 6t§ approuv§ par le Congr§s 

et a donn§ force de loi k 1'int6gration en matiere scolaire. II 

affirme que les enfants handicap§s doivent etre §duqu£s avec 

ceux qui ne le sont pas et que la s§gr6gation des enfants 

handicap§s ne peut survenir que si la nature ou la s6v§rit§ du 

handicap est telle qu'une co-education ne peut etre envisag6e 

(128). 

Pour le Ministere de l'6ducation du Quebec, 1'integration 

se definit comme le maintien de l'enfant dans sa famille et, 

dans toute la mesure du possible, dans la classe regulidre. 

L'integration suppose une adaptation de 1'institution et elle a 

des limites (122). 
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On observe toujours dans la pratique une modulation de 

1'int6gration selon diffSrentes formules permettant de passer 

de la s&gr&gation stricte k 1'int6gration totale. Des 6tudes 

ont 6t6 men6es en Am6rique du Nord pour essayer d'analyser les 

positions du monde enseignant vis & vis de 1'int6gration 

scolaire (133,134). Celles-ci paraissent tr6s complexes et 

prudentes : des craintes s1expriment k propos d'6ventuels 

effets n6gatifs sur les 616ves qui ne sont pas handicap6s. En 

m§me temps, il y a une tendance chez les enseignants favorables 

au syst&me k douter que 11int6gration puisse se poursuivre 

fructueusement pour leurs 616ves au-delA du cycle d'6tudes dans 

lequel ils se trouvent (130). 

De spectaculaires exp6riences ont 6t6 r6alis6es, en 

particulier avec les enfants et adolescents sourds k Gallaudet 

College, dans 1'Etat de Columbia qui en assure le financement 

avec le gouvernement f6d6ral et des organismes bienfaiteurs. 

L'institution a pour mission 116ducation des sourds en milieu 

int£gr£ ainsi que la r6alisation et la diffusion de la 

recherche dans ce domaine. Cet ensemble scolaire compte environ 

deux mille 616ves et 6tudiants depuis 1'enseignement 

el6mentaire jusqu1aux plus hauts niveaux universitaires (137 

al42). C'est k la fois un ensemble d'6coles de differents 

niveaux et un centre de creation et de tests de programmes et 

de mat6riels pedagogiques. On a la un exemple d'6tablissements 

qui allient 116ducation des handicap6s auditifs avec la 

recherche et 1'enseignement sur ces handicaps. 

C'est aux Etats-Unis 6galement que se m6ne de fagon 

planifi6e depuis le d£but des annees soixante-dix 1'exp6rience 

d'une int§gration totale des transports des handicap6s a 

1'interieur d'un campus et en liaison avec le domicile 

personnel ou familial : c'est le cas de 1'Universite de 

Caroline du nord 6 Asheville et celle de 1'Etat des Appalaches 

(153).La aussi, 1'int6gration des handicap6s va de pair avec la 

recherche sur les handicaps. 
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Les attributions minist6rielles, l'6volution r£cente de la 

16gislation, les dispositions financi6res concernant la 

scolarit6 des handicap6s contribuent beaucoup au changement en 

matidre de politique d'6ducation dans la plupart des pays qui 

se sont lanc6s dans 11exp6rience. L'action en faveur des 

handicap6s reldve de moins en moins souvent de la comp6tence 

exclusive d'un seul ministdre ou meme de plusieurs organismes 

minist6riels (123) . Quel que soit le r6gime du pays, on note 

une interd6pendance croissante entre les secteurs de 

l'6conomie, de la sant6, de 1'action sociale, de l'6ducation et 

de 1'emploi, (154) tout particuliSrement s'agissant d'un groupe 

minoritaire comme celui des handicap^s physiques. Le partage 

des responsabilit§s entre les autoritis centrales et les 

autorit6s locales varie selon les pays. En Su6de comme en 

Italie, des comp6tences larges sont accord§es aux autorit6s 

locales, dans le cadre d'une lSgislation globale nationale. 



CONCLUSION 

La France, comme plusieurs autres pays, a choisi 

relativement r6cemment une politique d'int6gration pour les 

handicap6s physiques en matidre 6ducative. Cette politique 

s'inscrit dans le droit fil d'une loi globale d1orientation 

datant de 1975 dont la grande ambition est 1'insertion 

compl£te et suivie du handicap6 dans la vie sociale. Mais on 

peut se demander si elle s'est d6j& donn6 tous les moyens 

d'assurer ce suivi. 

II semble que la rupture entre les ages, enfance, 

obligation scolaire, entr6e dans la vie adulte et acquisition 

d'un emploi, soit rest6e inscrite dans les institutions, y 

compris dans les nouveaux partages et transferts de 

comp6tences li6s a la d6centralisation. Ainsi, des textes 

legislatifs et reglementaires qui organisent la prise en 

charge des personnes handicapees ent6rinent ces ruptures, bien 

que d'autres essaient d'harmoniser les passages d'un ensemble 

a 1'autre. 
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Une des cons&quences de ce d&coupage qui demeure est la 

tr£s grande difficult6 que trouvent les auteurs, 6conomistes 

ou p6dagogues ou sociologues, k proc6der k des 6valuations 

objectives des politiques men6es depuis quinze ans. Cela se 

traduit en particulier par 1'h6t6rog§n6it6 des comptabilit6s 

statistiques, en mati&re de recherche. Cela se traduit aussi 

en redondances et en manque de coordination entre les acteurs, 

en matiSre de pratique sociale. 
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